
1/2

APRÈS ART. 7 N° I-59

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 octobre 2016 

PLF 2017 - (N° 4061) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o I-59

présenté par
M. Le Fur, M. Abad, M. Aboud, M. Cinieri, Mme Dalloz, M. Daubresse, M. Dhuicq, M. Douillet, 

M. Fromion, M. Furst, M. de Ganay, M. Gérard, M. Gosselin, Mme Grosskost, M. Hetzel, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Mathis, M. Morel-A-L'Huissier, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Reiss, M. de Rocca Serra, M. Sermier, M. Straumann, M. Verchère, M. Viala, M. Jean-

Pierre Vigier, M. Vitel, M. Wauquiez, Mme Zimmermann et M. Siré
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

I. – Après le 5° du I de l’article 39 decies du code général des impôts, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :

« 5° bis Installations de méthanisation liées à une activité agricole ;

« 5° ter Bâtiments agricoles. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 142 de la loi n° n° 2015-990 pour la croissance et l’activité a instauré un mécanisme dit de 
« sur-amortissement » qui permet aux entreprises d’amortir les biens acquis entre le 15 avril 2015 et 
le 14 avril 2017 à hauteur de 140 % de leur valeur.

Cette mesure exceptionnelle vise à encourager l’investissement productif et à apporter aux 
entreprises bénéficiaires un double avantage, en termes de trésorerie et en termes de rendement.

Sont concernés par ce mécanisme :
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- les matériels et outillages utilisés pour des opérations industrielles de fabrication ou de 
transformation ;

- les matériels de manutention ;

- les installations destinées à l’épuration des eaux et à l’assainissement de l’atmosphère ;

- les installations productrices de vapeur, de chaleur ou d’énergie à l’exception des installations 
utilisées dans le cadre d’une activité de production d’énergie électrique bénéficiant de l’application 
d’un tarif réglementé d’achat de la production ;

- les matériels et outillages utilisés à des opérations de recherche scientifique ou technique.

Sont en revanche exclues, les installations productrices d’énergie électrique bénéficiant de tarifs 
d’achat règlementés, les installations de méthanisation ou photovoltaïques aidées et surtout les 
bâtiments agricoles.

Or les investissements majeurs dans le secteur agricole concernent les bâtiments qui sont de plus en 
plus vieillissants, et qui doivent faire l’objet d’importants travaux de mise aux normes.

Par ailleurs nos agriculteurs ont besoin d’investir pour rattraper le retard qu’ils ont pris par rapport à 
leurs concurrents allemands qui ont déjà investi et qui disposent désormais d’un avantage 
comparatif majeur dans la compétition agricole européenne et mondiale.

C’est pourquoi il est indispensable de modifier ce dispositif afin d’y inclure les installations de 
méthanisation liées à l’activité agricole et les bâtiments agricoles.


